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Train de mesures « omnibus » européen « Feed & Food » : quelles conséquences pour le secteur de l'alimentation animale ?
Le train de mesures « omnibus » Food & Feed vise à simplifier la réglementation européenne en matière de sécurité des aliments destinés à l’alimentation humaine et animale. Pour le secteur de l'alimentation animale, cette initiative pourrait se traduire par une réduction des charges administratives et davantage de clarté, même si son adoption définitive n'est pas attendue avant la mi-2027.
Moins de charges administrative pour les additifs
[image: ]Les autorisations des additifs pour l'alimentation animale sont actuellement valables dix ans et doivent ensuite être renouvelées. La Commission européenne propose de rendre ces autorisations illimitées dans le temps, à l'exception des coccidiostatiques et des histomonostatiques*.
Cette mesure permettrait de réduire les charges administratives pour les entreprises et les autorités, tout en maintenant un niveau élevé de sécurité. Les autorisations pourront toujours être modifiées, suspendues ou retirées si de nouvelles données scientifiques ou de sécurité le justifient.
Plus de place pour la numérisation
[image: ]Aujourd'hui, de nombreuses informations relatives aux additifs et aux prémélanges sont fournies sous format papier sur les étiquettes ou les documents d'accompagnement.
La Commission européenne étudie la possibilité de rendre certaines de ces informations disponibles sous forme numérique (par exemple via des codes QR), tout en maintenant les informations essentielles sur l'étiquette.
Plus de clarté pour les méthodes de production innovantes
[image: ]De plus en plus d'additifs sont produits au moyen de procédés de fermentation utilisant parfois des micro-organismes génétiquement modifiés (OGM). Ces micro-organismes sont notamment utilisés pour produire des vitamines et des acides aminés.
Les règles concernant les éventuelles traces résiduelles de ces OGM font actuellement l'objet d'interprétations différentes selon les États membres. La Commission souhaite donc harmoniser l'application de cette réglementation au sein de l'Union européenne.
Les résidus de pesticides restent un point d’attention
[image: ]Pendant la culture des végétaux, des produits phytopharmaceutiques peuvent être utilisés pour protéger les cultures contre les maladies, les insectes ou les mauvaises herbes. Comme pour les denrées alimentaires, des limites strictes s'appliquent également aux matières premières destinées à l'alimentation animale. Ces limites sont fixées au moyen des limites maximales de résidus (LMR).
La Commission européenne propose également d'abaisser, pour certaines substances qui ne sont plus autorisées dans l'Union européenne, les LMR applicables aux produits importés jusqu'à la limite de quantification. Cette évolution pourrait entraîner des conséquences pour certaines matières premières importées de pays tiers, où ces substances restent légalement autorisées.
Pour le secteur de l'alimentation animale, il s'agit d'un enjeu important. L'Europe importe en effet une part importante de ses matières premières riches en protéines, telles que le (tourteau de) soja et d'autres cultures. Lorsque les règles diffèrent fortement entre l'Union européenne et les pays producteurs, cela peut avoir un impact sur la disponibilité des matières premières ainsi que sur les coûts tout au long de la chaîne. La position complète concernant les pesticides est disponible ici.Appel conjoint de la chaîne alimentaire européenne
Les organisations européennes représentant les secteurs de l'alimentation humaine et animale saluent la volonté de simplifier la réglementation. Elles plaident toutefois pour un cadre réglementaire qui continue à garantir la sécurité tout en restant applicable dans la pratique pour les entreprises.
Elles demandent notamment :
des procédures d'autorisation plus rapides et plus efficaces ;
une réduction des charges administratives ;
une plus grande sécurité juridique ;
davantage de place pour l’innovation ;
une attention particulière à la sécurité d’approvisionnement et à la compétitivité.
BFA s’associe également à ce message commun. Une chaîne alimentaire européenne forte nécessite une réglementation qui garantisse la sécurité, soutienne l'innovation et permette aux entreprises d'opérer de manière durable et compétitive.


(*) Les coccidiostatiques et les histomonostatiques sont des substances vétérinaires incorporées dans l'alimentation animale afin de prévenir certaines infections intestinales causées par des parasites. Ils sont principalement utilisés chez les volailles (par exemple les poulets et les dindes) ainsi que chez les lapins.
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